
Lettre ouverte à madame Marois 
 
A quant un ministère de l’Équité ? 
 
Exemple flagrant d’écrasement contemporain de la 
classe dirigeante contre les moins bien nantis et 
personnes à faible revenus: 
 
Il s’agit d’une personne vivant sous le seuil de la pauvreté qui habituellement gère 
ses affaires de manière responsable et qui se fait surprendre par de la prédation 
d’une amende de 448$ pour avoir oublié de payer ses frais de renouvellement de 
permis de conduire avec un retard de 10 jours ouvrables sur la date d’échéance ; 
 
La personne se fait intercepter sur un stationnement commercial, sans le moindre 
motif d’infraction un dimanche matin, juste devant un guichet automatique de la 
CAISSE POPULAIRE, mandataire de la S.A.A.Q. pour ce genre de renouvellement. 
 
Le policier avec un manque flagrant de jugement, ce neuf décembre 2012, en pleine 
période des fêtes, contourne son pouvoir discrétionnaire d’émettre un simple avis de 
48 heures, inflige une contravention qui rafle la moitié des revenus mensuels de sa 
victime. 
 
Le policier évite de signaler adéquatement sur sa contravention son identité et avise 
la défenderesse qu’elle devrait s’estimer heureuse de se retrouver sur un 
stationnement public sans quoi il aurait procédé à la saisie de son véhicule. 
 
Le policier avec insouciance, force la conductrice  à devoir parcourir à pied les 
quelques 4 km  qui sépare le lieu d’interception de son domicile et se reposte en 
plein milieu de la 158 pour reprendre sa prédation. 
 
 
La Société a spécifiquement nommé la Caisse populaire comme percepteur de redevance 
à la Société donc le policier n’avait pas à intervenir puisqu’il a intercepté le véhicule à cet 
endroit particulier et la défenderesse aurait pu être en mesure de régulariser la situation 
avant même que la contravention ne fusse rédigée; 
 
La perception d’une amende de 448$ pour un oubli de dix jours ouvrables 
correspondrait à l’équivalent d’un taux criminel usuraire de plus de 130000% 
d’intérêt et ne comporterait que des frais de 2$ pour un taux maximal légal 
d’intérêt de 60% 
 
La discrimination est d’autant cuisante que la défenderesse sous le seuil de 
pauvreté ne dispose que d’un revenu de 15000$ annuel (300$ par semaine) brut 
et l’amende infligée correspondrait à une perte nette de la moitié de son salaire 
mensuel auquel s’ajoute à la difficulté de défrayer les frais de permis qui sont 
fixes peu importe le revenu et représentent déjà un fardeau discriminatoire 
envers la classe des gens à faible revenu. 
 
Action totalement irresponsable du policier après a voir infligé son constat 
d’infraction : 
 
 La suppliciée psychologiquement ébranlée, se voit forcée de retourner à 
pied chez elle en plein hiver, insuffisamment habillée et prend environ une heure 
pour se rendre chez elle, à environ 3,8 km du lieu d’interception; 
 

Comment [J.P L1]: La défenderesse 
n’aurait pas à spécifier si elle a un compte 
ou non à cette succursale, en principe la 
Caisse devrait agir comme mandataire 
sans discrimination. A défaut il s’agirait 
d’un passe-droit discriminatoire accordé 
par la S.A.A.Q.  à une Institution 
financière. 
 



 
 
Le policier étale la terreur psychologique en prétendant même qu’il aurait pu se 
saisir du véhicule n’eût été de l’avoir stationné sur un stationnement public et 
admet par le fait ses pouvoirs d’intervention limités sur la propriété privée en 
matière de Sécurité routière; 
 
La défenderesse doit assumer la discrimination par règlement supplémentaire 
d’avoir à assumer des frais de renouvellement constamment en plein dans la 
période des fêtes compte tenu de sa date de naissance; 
 

L’option par plan d’étalement automatique ne règle rien, si des frais 
abusifs en cas de non respect de paiements : 
 

La pratique des frais abusifs de collection qui rés ultent 
autant par la S.A.A.Q. que par l’Institution financ ière  ; 
 
La défenderesse à faible revenu, s’exposerait de manière supplémentaire de se 
voir imposé des frais et amendes abusives si jamais au cours de l’année un tel 
paiement ne passerait pas momentanément; 
 

Il suffit d’un seul paiement qui ne passerait pas momentanément pour que 
la banque s’approprie des frais de 45$ supplémentaires, que la S.A.A.Q. 
fasse l’équivalent tout en restreignant entièrement les privilèges de 
conduire. 

 
 
Le taxage « légal » de l’immatriculation contre une personne à faible 
revenu dans la cour d’un mandataire autorisé, ressemble en tout 
point à du taxage de cour d’école que la société réprouve ; 
 
Argument de latence de paiement :  l 
 
La défenderesse aurait très bien pu acquitter son permis via le guichet juste 
avant l’intervention et le système n’est pas prévu pour répondre à cette vitesse, 
donc il est douteux que la S.A.A.Q. ait établi un système qui ne tient pas compte 
des délais de paiement d’Institution. Un sursis de trente jours est habituellement 
accordé pour ce qui touche à l’immatriculation, permettant de signaler un 
changement d’adresse, lors du renouvellement, etc. 
 
La rémunération aux deux semaines d’une personne à faible revenu, empêche 
de pouvoir payer à l’échéance prévue et ne laisse aucune discrétion ou marge 
de manoeuvre? ; 
 
Le taxage légal d’un oubli ou déficience de mémoire ; 
 
Le policier a pris 9 minutes pour rédiger le constat alors qu’il en aurait fallu moins 
pour aller simplement effectuer le paiement des sommes au guichet automatique 
de la Caisse Populaire, lieu d’interception ; 
 
 

Arguments pour tenter de démontrer prépondérance de preuve que la cible 
était  visée d’avance : 
 
1.  

a. Policier qui surveillait en plein milieu de la 158 : 
Position du véhicule et sens ? 
Muni d’un lecteur de plaque ? 

Comment [J.P L2]: 93.1. Le titulaire 
d'un permis de conduire ou d'un 
permis restreint délivré en vertu de 
l'article 76.1.1 doit, selon la fréquence 
prévue par règlement, payer à la 
Société les frais fixés par règlement, 
les droits fixés par règlement et 
revalorisés, le cas échéant, 
conformément à l'article 151.4 de la 
Loi sur l'assurance automobile 
(chapitre A-25) ainsi que la 
contribution d'assurance fixée en 
vertu de l'article 151 de cette loi, au 
cours de la période déterminée par 
règlement. À défaut de paiement à la 
date d'échéance ou à défaut d'avoir 
avisé la Société, avant cette date, de 
son intention de payer par 
prélèvement automatique, le titulaire 
ne peut, à compter du premier jour 
suivant la date d'échéance et sans 
autre avis, conduire un véhicule 
routier. 
 
Le titulaire d'un permis probatoire 
doit, avant l'expiration de celui-ci, 
payer les sommes visées à l'article 69 
pour l'obtention d'un premier permis 
de conduire ou aviser la Société de 
son intention de ne pas en obtenir un. 
 
Le titulaire d'un permis de conduire 
ou d'un permis restreint délivré en 
vertu de l'article 76.1.1 qui, au cours 
de la période déterminée par 
règlement, demande l'annulation de 
son permis ou avise la Société de son 
intention de ne pas le renouveler, 
n'est pas tenu de payer les sommes 
visées au premier alinéa. 
 
La personne qui ne s'est pas 
conformée au premier ou au 
deuxième alinéa et qui demande à la 
Société, pendant la durée 
correspondant au paiement des 
sommes visées au premier ou au 
deuxième alinéa, l'obtention d'un 
premier permis de conduire, le 
renouvellement de son permis de 
conduire ou de son permis restreint 
délivré en vertu de l'article 76.1.1 ou 
l'autorisation de conduire de nouveau 
un véhicule routier, doit alors 
acquitter ces sommes ainsi que les 
frais supplémentaires prévus par 
règlement, conformément aux 
conditions et aux modalités prévues 
par règlement. 
 
1990, c. 83, a. 45; 1993, c. 57, a. 
8; 1995, c. 6, a. 7; 2004, c. 34, a. 
25; 2008, c. 14, a. 10; 2007, c. 40, a. 
18. 
 



 
 

2. Interception alors que la défenderesse n’a commis aucune infraction 
flagrante susceptible de mener à vouloir procéder à une interception ; 

 
3. Interception alors que la défenderesse est en principe stationnée juste en 

face d’un guichet  mandataire de la SAAQ pour accepter des paiements 
pour permis de conduire, c.a.d. un guichet de la Caisse Populaire en 
principe mandaté par la SAAQ selon l’article 69.1 ; 

 
4. Une transaction de paiement immédiat des sommes due s à la SAAQ 

de toute manière n’aurait pas été comptabilisée un dimanche mais 
bien pour  le lundi suivant selon les politiques ha bituelles de la 
Caisse Populaire  ; 

 
5. Or au le lendemain, un lundi ouvrable, la SAAQ r égularisait la 

situation et approuvait réception des sommes dues ;  
 

6. Le policier ne disposerait donc d’aucune preuve valide qu’au 
moment de la rédaction de son constat d’infraction que les sommes 
dues n’étaient pas payées ; 

 
7. Le policier a soutiré sans droit à la défenderesse son droit de conduire et 

l’a même forcée à devoir parcourir inutilement 4 km au froid plutôt que de 
se contenter de lui émettre un 48 heures pour régulariser sa situation ; 

 
8. Le policier a omis d’inscrire convenablement son nom sur le constat 

d’infraction, cachant son identité derrières des hiéroglyphes illisibles ; 
 

9. Le délais très court de l’échéance soit exactement 15 jours qui tend à 
démontrer une information probablement obtenue de la S.A.A.Q. sans le 
concours du CRPQ 

 
10. Les délais très court qui ne tient pas compte que le 24 novembre est un 

samedi et que l’échéance ne devrait compter qu’à partir du 26 novembre 
un lundi ouvrable et donc que l’échéance arrive seulement  10 jours 
ouvrables après l’expiration du permis. 

 
11. Le délai de 10 jours est insuffisant pour permettre à une personne payée 

par dépôt seulement aux 15 du mois ou au 15 jours, pour s’affranchir du 
paiement. 

 
Par prépondérance de preuve : il pourrait également s’agir de représailles 
exercée contre la meilleure amie de la conjointe du soussigné, dans le but 
d’intimider celle-ci, et tenter d’isoler le soussigné de sa conjointe et créer une 
souffrance psychologique dans le but de lui ravir ou lui faire renoncer à son lien 
d’emploi comme policier.  
 
La conjointe a par ailleurs sentie une impression d’étouffement qui l’a contrainte 
à devoir prendre ses distances du soussigné. 
 

Si l’on accorde un sursis de 30 jours pour signaler  un 
changement pourquoi la tolérance 0 pour l’échéance du 
permis ? 
 

95. Le titulaire d'un permis doit informer la Société, lors du paiement des 
sommes prévues à l'article 93.1, de tout changement concernant les documents 
et les renseignements qui doivent être fournis au moment de l'obtention ou du 
renouvellement d'un permis. 
 

Comment [J.P L3]: Devient une 
perquisition abusive suite à une partie 
de pêche intentionnelle, le policier n’a 
aucun motif d’intercepter un 
conducteur qui n’a commis aucune 
infraction et n’a pas non plus de 
motifs fondés de relier le conducteur 
au véhicule ; 
 

Comment [J.P L4]: « 69.1. La 
Société peut, avec l'approbation du 
ministre des Transports, nommer, aux 
conditions qu'elle établit, des 
personnes qu'elle autorise à effectuer 
pour son compte la perception des 
sommes prévues à l'article 93.1 ainsi 
que toute opération qu'elle indique et 
déterminer le montant et le mode de 
leur rémunération. 
 
1988, c. 68, a. 1; 1990, c. 19, a. 
11; 1990, c. 83, a. 32.” 
 

Comment [J.P L5]: Son atttitude 
démontrerait au contraire qu'il ne 
cherchait pas à le savoir et qu'il visait de 
façon discriminatoire envers la classe à 
faible revenus à l'écraser davantage sans 
se contenter d'émettre un simple 48 
heures;; 



Il doit également informer la Société de tels changements dans les 30 jours qui 
suivent le changement. 
 
1986, c. 91, a. 95; 1990, c. 19, a. 11; 1990, c. 83, a. 47. 
 
 
 

188. La Société peut interdire de remettre un véhicule routier en circulation 
dans les cas suivants: 
 
 1° des renseignements faux ou inexacts ont été fou rnis lors de la demande 
d'immatriculation ou lors d'un changement visé à l'article 28; 
 
 2° le propriétaire néglige ou refuse de soumettre le véhicule à une vérification 
mécanique, à une vérification photométrique ou de fournir le certificat de 
vérification mécanique ou l'attestation de vérification photométrique qui lui a été 
délivré; 
 
 3° le propriétaire néglige ou refuse de fournir à la Société un renseignement 
qu'elle lui demande en vertu du présent code ou une déclaration ou une 
attestation qu'elle lui demande en vertu de l'article 96 de la Loi sur l'assurance 
automobile (chapitre A-25); 
 
 4° le propriétaire est débiteur de la Société à l'égard des sommes visées à l'un 
des articles 21, 31.1, 69, 93.1 et 209.20 relativement à un chèque sans 
provisions suffisantes ou qui est retourné par une institution financière pour tout 
autre motif ou à l'égard des frais exigibles en vertu des paragraphes 4.1°, 5° 
et 10° de l'article 624; 
 

La défenderesse gère habituellement bien ses comptes et 
n’est pas débitrice à la société et n’a pas à être menacée par 
des représailles de dol de la part du policier qui prétend qu’il 
aurait pu saisir le véhicule 
 

Une tactique de dol dans le but d’intimider d’avantage 
la victime afin qu’elle laisse tomber du lest contre les faux 
relents d’humanisme du policier ; 

 
Vice de forme du constat d’infraction  

L’oubli de rédiger un constat avec rigueur et discernement 
versus l’oubli de renouvellement ; 

1)  
 
Nom de l’attestant sensé être en lette moulées, est totalement illisible ; 
 
No de plaque du véhicule est  indéfini est-ce 563PPQ ou 563PP0 ou 583PPO? 
 

La dénomination du véhicule conduit est inexacte 

Il n’existe pas d’auto Toyo ni de modèle Yari 

 

Direction du véhicule illisible, incapable de préciser la direction du véhicule, 
manque de rigueur ; 
 
Adresse du défendeur illisible 
 



Localité illisible 
 
Code postal illisible 
 
Code de véhicule illisible 
 

Le véhicule n’était pas sur la voie publique lors de l’interception permettant d’identifier 
le conducteur sans motifs ; 

 
 
 

619. Le gouvernement peut, par règlement: 
 
 1° déterminer, selon leur nature, les renseignemen ts que doivent contenir les 
permis, la forme de ceux-ci et, sauf pour le permis restreint délivré en vertu de 
l'article 118, leur période de validité; 
 
 1.1° déterminer les renseignements qui peuvent fai re l'objet d'une certification 
en vertu de l'article 63.2 ainsi que les normes et les conditions de cette 
certification; 
 
 2° prévoir les cas et établir les critères selon l esquels un permis peut être assorti 
de conditions; 
 
 3° déterminer les classes et les catégories de per mis selon leur nature; 
 
 4° prévoir, aux conditions qu'il établit, des cas d'exemption ou de réduction des 
droits exigibles en vertu des articles 69 et 93.1; 
 
 4.1° prévoir la fréquence à laquelle le paiement d es droits exigibles en vertu de 
l'article 93.1 doit être effectué; 
 
 4.2° déterminer la période au cours de laquelle le  paiement des droits, des frais 
et de la contribution d'assurance exigibles en vertu de l'article 93.1 doit être 
effectué; 
 
 5° prévoir les cas et les conditions donnant droit  au remboursement d'une partie 
des droits exigibles pour l'obtention d'un permis et des droits exigibles en vertu 
de l'article 93.1 et établir les règles de calcul ou fixer le montant exact des droits 
remboursables; 
 
 5.1° prévoir les cas et les conditions donnant dro it à des réductions de droits sur 
un permis probatoire ou un permis de conduire exigibles en vertu de l'article 93.1 
et établir les règles de calcul ou fixer le montant exact des droits à soustraire; 
 
 5.2° prévoir les cas et les conditions autorisant la réclamation, à l'expiration de la 
période prévue par règlement, du paiement des droits, des frais et de la 
contribution d'assurance exigibles en vertu de l'article 93.1 et établir les règles de 
calcul ou fixer le montant exact des sommes réclamées, ainsi que la période 
maximale sur laquelle peut s'étendre une réclamation; 
 
 6° prévoir, en fonction de la nature, de la classe  ou de la catégorie d'un permis, 
les documents et les renseignements qui doivent être fournis au soutien de son 
obtention ou de son renouvellement ou du paiement des sommes visées à 
l'article 93.1 ainsi que toute autre condition et formalité pour son obtention et son 
renouvellement; 
 
 6.0.1° (paragraphe abrogé); 
 



 6.0.2° déterminer, selon la catégorie du permis, l es conditions et les 
circonstances dans lesquelles le permis peut ne pas comporter la photographie 
ou la signature de son titulaire; 
 
 6.1° (paragraphe abrogé); 
 
 6.2° établir, selon la nature et la classe du perm is demandé, les conditions et les 
formalités additionnelles auxquelles une personne qui a échoué un examen de 
compétence visé à l'article 67 doit se soumettre pour obtenir un permis ou une 
classe de permis; 
 
 6.3° prévoir des cas d'exemption à l'obligation de  se soumettre aux examens de 
compétence de la Société pour l'obtention d'un permis; 
 
 6.4° déterminer, pour l'obtention d'un permis de c onduire en application de l'un 
des articles 66 et 92.0.1, la période pendant laquelle une personne doit avoir été 
titulaire d'un permis probatoire et établir les cas où cette période est réduite et les 
modalités permettant cette réduction; 
 
 7° établir les conditions et les formalités partic ulières d'obtention d'un permis 
d'apprenti-conducteur, d'un permis probatoire, d'un permis de conduire ou d'une 
classe de ceux-ci, par la personne dont le permis ou une classe de celui-ci a été 
révoqué ou dont le droit d'en obtenir un a été suspendu; 
 
 7.1° prévoir les normes d'entretien et d'utilisati on d'un appareil de détection 
approuvé par le ministre de la Sécurité publique et conçu pour détecter la 
présence d'alcool dans le sang d'une personne et prévoir la formation que doit 
recevoir la personne qui entretient et utilise cet appareil; 
 
 8° établir les normes concernant la santé identifi ant les maladies, les déficiences 
et les situations où se trouve une personne, qui sont considérées comme étant 
essentiellement ou relativement incompatibles avec la conduite d'un véhicule 
routier ou d'une catégorie ou sous-catégorie d'entre eux; 
 
 9° établir un système de points d'inaptitude d'apr ès lequel la Société révoque un 
permis ou suspend le droit d'en obtenir un, ce système devant contenir une liste 
d'infractions pour lesquelles un certain nombre de points d'inaptitude doivent 
correspondre et prévoir le nombre total de points inscrits au dossier d'une 
personne qui entraîne l'envoi d'un avis, la révocation du permis ou la suspension 
du droit d'en obtenir un; 
 
 9.1° (paragraphe abrogé); 
 
 9.2° déterminer parmi les dispositions de la secti on IV du chapitre II du titre II 
ainsi que du règlement pris en vertu du paragraphe 9° du présent article, celles 
qui sont applicables au titulaire d'un permis d'apprenti-conducteur ou d'un permis 
probatoire ou au titulaire d'un permis autorisant uniquement la conduite d'un 
cyclomoteur ou d'un tracteur de ferme et prévoir les dispositions dérogatoires à 
cette section ou à ce règlement applicables à ces titulaires; 
 
 9.3° prévoir le nombre d'infractions ou de points d'inaptitude inscrits au dossier 
d'une personne qui entraîne la révocation du permis d'apprenti-conducteur, du 
permis probatoire ou du permis autorisant uniquement la conduite d'un 
cyclomoteur ou d'un tracteur de ferme ou la suspension du droit de les obtenir; 
 
 10° (paragraphe abrogé); 
 
 11° (paragraphe abrogé); 
 
 12° (paragraphe abrogé); 
 
 13° (paragraphe abrogé); 



 
 14° (paragraphe abrogé); 
 
 15° (paragraphe abrogé); 
 
 16° (paragraphe abrogé); 
 
 17° (paragraphe abrogé); 
 
 18° (paragraphe abrogé); 
 
 19° (paragraphe abrogé); 
 
 20° (paragraphe abrogé); 
 
 21° (paragraphe abrogé); 
 
 22° (paragraphe abrogé); 
 
 23° prévoir dans quels cas et à quelles conditions  une personne peut être 
titulaire de plus d'un permis de conduire dans les cas prévus au cinquième alinéa 
de l'article 94. 
 
1986, c. 91, a. 619; 1987, c. 94, a. 90; 1990, c. 19, a. 11; 1990, c. 83, a. 
227; 1990, c. 85, a. 122; 1990, c. 83, a. 227; 1992, c. 68, a. 157; 1995, c. 6, a. 
12; 1996, c. 2, a. 214; 1996, c. 56, a. 133; 2000, c. 31, a. 9; 2002, c. 29, a. 
68; 2004, c. 2, a. 70; 2007, c. 40, a. 74. 
 

619.3. Le gouvernement peut prescrire, par règlement, les règles de calcul 
des droits suivants: 
 
 1° ceux exigibles lors de l'obtention de l'immatri culation d'un véhicule routier en 
fonction de l'un ou de plusieurs des facteurs suivants: 
 
a)  selon le temps à écouler entre la date de l'immatriculation et la date du jour 
prescrit à l'intérieur de la période prescrite en vertu du paragraphe 8.8° de 
l'article 618 pour le paiement des droits annuels exigibles en vertu de 
l'article 31.1; 
 
b)  selon le droit du demandeur au remboursement d'une partie des droits 
d'immatriculation sur un autre véhicule routier; 
 
c)  selon un pourcentage des droits annuels sur le véhicule routier fixés en vertu 
de l'article 619.1 qui seraient exigibles en vertu de l'article 31.1; 
 
 2° ceux exigibles lors de l'obtention d'un permis d'apprenti-conducteur, d'un 
permis probatoire, d'un permis de conduire ou d'un permis restreint en fonction 
de l'un ou de plusieurs des facteurs suivants: 
 
a)  selon le temps à écouler entre la date de délivrance du permis et la date du 
jour prescrit à l'intérieur de la période prescrite en vertu du paragraphe 4.2° de 
l'article 619 pour le paiement des droits exigibles en vertu de l'article 93.1; 
 
b)  selon le temps écoulé entre la date de délivrance du permis et la date 
d'expiration du permis précédent; 
 
c)  selon la révocation du permis précédent; 
 
d)  selon l'annulation sur demande de son titulaire du permis précédent; 
 
e)  selon le droit du demandeur au remboursement d'une partie des droits pour 
son permis précédent. 



 
Les règles de calcul prescrites en fonction des facteurs prévus aux sous-
paragraphes a et b du paragraphe 1° du premier alinéa doivent être ba sées sur 
les droits annuels sur le véhicule routier fixés en vertu de l'article 619.1 qui 
seraient exigibles en vertu de l'article 31.1 ou sur les droits mensuels sur le 
véhicule que fixe le gouvernement, par règlement, en fonction de l'un ou de 
plusieurs des facteurs prévus à l'article 619.1. 
 
Les règles de calcul prescrites en fonction des facteurs prévus au paragraphe 2° 
du premier alinéa doivent être basées sur les droits sur le permis fixés en vertu 
de l'article 619.2 qui seraient exigibles en vertu de l'article 93.1 ou sur les droits 
mensuels sur le permis que fixe le gouvernement, par règlement, en fonction de 
l'un ou de plusieurs des facteurs prévus à l'article 619.2. 
 
1990, c. 83, a. 228; 1996, c. 56, a. 135; 2007, c. 40, a. 76. 
 
Conclusion : 

  

Peu importe que la défenderesse ait ou non depuis 
l’échéance cessé complètement de conduire, et peut importe 
la date où elle enverra son paiement de renouvellement au 
cours de l’année, la SAAQ ne prolongera pas pour autant la 
date de validation du permis, elle ne fera que prolonger d’un 
an la date d’échéance initiale et réclamera même en plus 
des frais supplémentaires pour le délai de paiement. 
 
Donc inutile de réclamer un intérêt équivalent de 130000% 
supplémentaire pour une carence de 10 jours ouvrables. 
 
Pour ces motifs : 
 
Plaise au procureur de la partie poursuivante de 
ne pas se joindre à cet abus de procédure et de 
faire appel à son sens d’éthique et jugement 
pour faire en sorte que soit rejeté d’office cette 
plainte qui déconsidère l’administration de la 
justice. 
 
JP Legare  
Policier indépendant 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 


